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I. Rappel 
Au paragraphe 9 de sa résolution AG/RES. 2714 (XLII-O/12), l'Assemblée générale demande au Secrétariat général de l'OEA de constituer, par l'intermédiaire du Département du droit international (DDI) du Secrétariat aux questions juridiques, un recueil de pratiques optimales sur l’accès à la justice et la défense publique dans la région au cours du second semestre 2013, lequel sera fondé sur les contributions écrites transmises par les États sur cette question.
Pour donner suite à ce mandat, le 21 septembre 2012, le DDI a transmis aux États membres (Note verbale 2.2.83/12) et en octobre 2013 (Note verbale 2.2.66/13) un questionnaire dont l'objet était de recueillir des informations préliminaires sur les divers aspects de la défense publique à travers la région pour faciliter l'élaboration du présent rapport. Au 1er mars 2014, le DDI a obtenu les réponses des 15 États membres ci-après : Argentine, Bolivie, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Guyana, Honduras, Mexique, Paraguay, Panama, République dominicaine et Venezuela.

Le présent document est réparti en trois sections. La première offre une première analyse qualitative et quantitative des renseignements reçus. La deuxième décrit les pratiques optimales à partir des informations inscrites dans le questionnaire. . La troisième section présente un recueil résumé, par pays, de chacune des réponses fournies par les États membres qui ont renseigné le questionnaire. Trois annexes contiennent le texte du questionnaire utilisé pour recueillir les informations et les notes verbales transmises aux États membres à ce sujet.
Étant donné qu'à ce jour, seuls 15 États membres ont transmis au DDI les informations demandées, le rapport continuera d'être mis à jour et complété à mesure que les nouvelles réponses sont reçues.
II. Analyse des réponses au questionnaire
1. Votre État compte-t-il une institution de défense publique ou un service de défense gratuit ?
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L'on constate que si la majorité des États qui ont renseigné le questionnaire ont effectivement un service de défense publique ou de défense gratuit quelconque, les modalités sont diverses quant à la nature, l'indépendance et la hiérarchie de ces services au sein du système juridique de chaque pays. 
Globalement, on retrouve trois grands schémas à travers la région :
· Création d'une institution indépendante et autonome au moyen d'une disposition constitutionnelle. Dans cette rubrique, il sied de préciser que tandis que certaines constitutions nationales prévoient globalement un droit à l'assistance juridique officieuse et gratuite, dont la réalisation reste aux mains du procureur général ou du défenseur du peuple, d'autres établissent expressément la création d'une institution exclusivement consacrée à la défense officieuse et gratuite des personnes les plus vulnérables et à l'accès effectif au système de justice, comme ce serait le cas en Argentine et au Venezuela.
· Création d'une institution ou entité indépendante et autonome au moyen d'une loi nationale comme c'est le cas en Bolivie, au Chili, au Paraguay et en République dominicaine.
· Création d'un service administratif doté d'une certaine autonomie fonctionnelle mais sous la tutelle normative ou budgétaire, selon le cas, du pouvoir judiciaire ou du ministère de la Justice, comme c'est le cas aux États-Unis, au Canada, en Colombie, au Costa Rica, au Mexique et au Panama.
On observe également deux tendances principales pour ce qui est des compétences et qualités des bureaux de défense publique :
· Des bureaux de défense qui se chargent d'une matière en particulier, comme les bureaux de procureurs pour les questions sociales et du travail, les ministères publics, etc. comme c'est le cas au Chili, en Colombie et au Mexique ;
· Des bureaux de défense qui se chargent de plusieurs matières et ont qualité pour fournir une aide juridique et une défense dans les domaines suivants : droits du travail, droit pénal, droit des familles, droit administratif, droits de la personne, etc. comme c'est le cas en Argentine.
2. Votre État a-t-il pris des mesures pour encourager les activités de coopération internationale afin de mettre en commun des données d’expériences et pratiques optimales en la matière ? Dans l'affirmative, veuillez préciser.
[image: image4.emf]Globalement, on constate qu'il existe des relations de coopération entre les États mêmes qui ont renseigné le questionnaire et entre ceux-ci et d'autres États membres de l’OEA, des organisations internationales et des institutions de coopération en dehors de la région, parmi lesquelles l'Agence espagnole de la coopération internationale pour le développement (AECID), la Coopération suisse et l'Union européenne.
Il convient de souligner la participation de EUROsociAL
, promoteur de la mise en œuvre de divers projets dans des pays comme l'Argentine, le Costa Rica et le Honduras.
Il importe de signaler par ailleurs que la coopération avec les organismes internationaux et les institutions de coopération étrangères semble être considérablement plus intense lorsque l'État compte une institution autonome et indépendante qui a été créée au moyen d'une loi nationale ou d'une disposition de la Constitution.
En ce qui concerne les échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques, la Colombie et le Costa Rica rapportent le plus grand nombre d'échanges avec les États membres, tandis que l'Argentine, le Canada et les États-Unis ont pour interlocuteurs principalement les organismes internationaux comme les institutions des Nations Unies, la Conférence des ministres de la Justice des pays ibéro-américains, certains réseaux internationaux (COMJIB) et le International Legal Aid Group (ILAG). En ce qui concerne le Chili et le Venezuela, on observe également un grand effort en faveur de la coopération sous-régionale, comme expliqué plus loin. 
Parmi les questions qui reviennent le plus souvent dans ces activités de coopération figurent la violence sexiste, l'exécution des peines, la défense des indigents et les droits de la personne.
3. Votre État a-t-il épaulé la tâche accomplie par l'Association interaméricaine des bureaux des défenseurs publics (AIDEF) pour renforcer la défense publique dans votre pays ? 
[image: image5.emf]L'Association interaméricaine des bureaux des défenseurs publics (AIDEF) a été créée le 18 octobre 2003 à Rio de Janeiro (République fédérative du Brésil) à l'occasion de la tenue du Deuxième Congrès interaméricain des bureaux de défenseurs publics. Cette association est composée de vingt États membres de l’OEA (Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay et Venezuela). 
L'AIDEF a pour mission de défendre la pleine validité et efficacité des droits de la personne et des garanties reconnues aux termes de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et de la Convention américaine relative aux droits de l'homme ; d'instaurer un système permanent de coordination et de coopération interinstitutionnelle entre les bureaux de défenseurs publics ; de faire en sorte que les législations en vigueur dans les pays du continent américain et des Caraïbes ainsi que leurs réformes respectent les garanties prévues dans les traités internationaux sur les droits de la personne et leur donnent effet, surtout celles qui protègent les droits des groupes sociaux les plus vulnérables ; de renforcer l'indépendance et l'autonomie fonctionnelle des bureaux de défenseurs publics pour assurer le plein exercice du droit à la défense ; enfin, d'appuyer le renforcement institutionnel des bureaux de défenseurs publics.
L'on constate des disparités dans l'appui fourni aux activités de l'AIDEF : tandis que certains pays comme l'Argentine, le Costa Rica, le Honduras, le Paraguay, la République dominicaine et le Venezuela rapportent une collaboration étroite et constante avec l'Association, dont la signature d'accords-cadres de coopération technique et la mise en œuvre de directives ou de guides, d'autres pays se sont limités à participer à ses réunions. 
4. Votre État a-t-il pris des mesures pour que les défenseurs publics officiels soient indépendants et fonctionnellement autonomes ?
[image: image6.emf]Certains pays, comme l'Argentine, ont impulsé l'adoption de réformes constitutionnelles pour créer des institutions indépendantes et autonomes qui se consacrent exclusivement à la défense publique. 
Dans d'autres États, des lois ont été prises pour préserver l'indépendance et l'autonomie des défenseurs publics même si ces derniers relèvent directement d'une autre institution comme le ministère de la Justice ou le Bureau du Procureur général. Dans ces cas, les défenseurs publics tendent à être dépendants d'un autre organe ou d'une autre institution mais uniquement au plan administratif puisqu'ils maintiennent leur autonomie technique. 
En général, les entités chargées de la défense publique font partie du pouvoir judiciaire, comme c'est le cas dans des pays comme le Costa Rica, où ce service, malgré qu'il relève du pouvoir judiciaire, jouit d'une grande autonomie technique et opérationnelle. Il en est de même au Mexique, où a été créé l'Institut fédéral de la défense publique en qualité d'organe du pouvoir judiciaire, doté d'indépendance technique et opérationnelle, ainsi que le Bureau du défenseur public fédéral, organe auxiliaire rattaché au Conseil de la magistrature fédérale ; au Paraguay, où le ministère de la Défense publique est doté de personnalité juridique propre et jouit d'une autonomie normative, fonctionnelle et financière. Quant au Venezuela, il possède un organe constitutionnel dans l'appareil judiciaire, consacré à la défense publique, aux côtés du Tribunal suprême, du ministère public et des organes chargés des enquêtes pénales, entre autres. 
Selon les données analysées, les États qui ont transmis des informations ont décrit dans cette perspective une série d'avantages pratiques pour les défenseurs publics comme l'accès aux plateformes technologiques des entités les plus centralisées de l'État (pouvoir judiciaire, ministères, etc.), l'appui administratif pour la gestion de la paie, les assurances et services au personnel, les services généraux, l'utilisation des locaux, les bourses d'études, etc. 
En ce qui concerne la Bolivie, ce pays a créé en 2003 le Service national de défense publique, dont les défenseurs sont protégés légalement contre toutes pressions ou influences provenant des pouvoirs de l’État. 
Aux États-Unis, des organisations fédérales de défenseurs publics (FPDO) ont été créées ; il s'agit de bureaux dotés d'employés fédéraux qui interviennent dans 90 des 94 districts judiciaires de ce pays. Pour garantir leur indépendance et autonomie, les dirigeants de ces bureaux sont élus par des tribunaux d'appel du circuit correspondant au lieu des tribunaux de district où ils sont appelés à siéger. Les FPDO ont un budget qui leur est propre pour les rendre indépendantes des tribunaux. Le Département de la Justice des États-Unis a accordé plus de 1,4 million USD de subventions à diverses organisations non gouvernementales (ONG) pour diffuser à travers les États et les collectivités les principes d'indépendance de la défense publique. 
Presque tous les États qui ont renseigné le questionnaire ont des dispositions juridiques à caractère soit constitutionnel soit national, qui établissent une certaine indépendance fonctionnelle dans l'action des ministères publics. Leurs dispositions prévoient également des garanties essentielles comme l'assistance juridique officieuse et gratuite pour les personnes engagées dans des procédures pénales. 
5. Comment votre État appuie-t-il les activités des défenseurs publics officiels dans votre pays ?
[image: image7.emf]En termes généraux, l'appui fourni par l'État au travail des défenseurs publics consiste à canaliser les ressources et énoncer les règles nécessaires pour renforcer la protection de leur indépendance et autonomie.
Comme indiqué précédemment, parfois, l'on a créé des entités exclusivement consacrées à l'établissement d'un cadre institutionnel plus adapté au métier de défenseur public. Il arrive aussi que des lois soient promulguées pour protéger la compétitivité des rémunérations perçues par les défenseurs publics ainsi que la stabilité de l'emploi, la formation et les allocations auxquelles ils ont droit.
L'on distingue quelques mécanismes d'appui additionnel qui ont été adoptés par certains États participants et reflètent un large éventail de formes juridiques comme les suivantes : 
Accords interinstitutionnels : ils facilitent et encouragent les échanges entre les institutions publiques en élargissant le champ d'action des bureaux des défenseurs auprès des populations en situation de vulnérabilité particulière, qui sont généralement placées sous la tutelle d'autres institutions publiques spécialisées comme c'est le cas des migrants, des réfugiés, des populations autochtones et des femmes. 
Coopération : Certains États ont pris l'initiative de forger des partenariats avec d'autres États, le secteur privé et la société civile dans le but de renforcer les bureaux de défense publique. Au Guyana par exemple, le gouvernement a conjugué ses efforts avec ceux des gouvernements du Canada et des États-Unis et avec le secteur privé pour créer des cliniques d'assistance juridique revêtant la forme d'organisations non gouvernementales (ONG) à but non lucratif.
Coordination entre le niveau fédéral et les provinces et municipalités : il arrive souvent que le travail réalisé par les défenseurs publics à l'échelle fédérale ou nationale soit renforcé par celui de leurs homologues au niveau des États ou des provinces, et vice-versa. En ce qui concerne le Canada, au moyen d'ordonnances nationales et provinciales, des sociétés et commissions d'aide juridique ont été constituées ; elles offrent des services de conseil juridique avec des fonds publics. Les provinces et territoires sont responsables de la gestion et de la prestation des services tandis que le gouvernement fédéral contribue au paiement des dépenses.
Participation aux espaces politiques : Parfois, la défense publique a eu l'occasion de s'exprimer dans les espaces décisionnels publics, ce qui a conforté sa capacité d'influer sur des politiques interinstitutionnelles afin d'encourager l'accès des populations vulnérables à la justice.
Appui administratif : Aux États-Unis, le bureau administratif chargé des tribunaux fédéraux compte un service pour les défenseurs qui aide ces derniers dans les domaines suivants : personnel, formation, espaces de bureau, gestion et administration ; une équipe d'appui administratif est également disponible pour les procès et le prononcé des peines. Les gouvernements des États se chargent de fournir un appui aux défenseurs qui interviennent au niveau des États et des collectivités locales.
Création de centres de formation : Certains pays ont créé des institutions expressément consacrées à la formation de défenseurs publics comme l'École nationale des défenseurs publics du Venezuela.
6. Votre État a-t-il conclu des accords pour la réalisation d'activités de formation et d'apprentissage à l'intention des défenseurs publics officiels ? 
[image: image8.emf]Les mécanismes utilisés par les États qui ont renseigné le questionnaire pour former leurs défenseurs publics pourraient être répartis globalement comme suit :
Accords interinstitutionnels : L'on constate une tendance à conclure des accords avec des institutions connexes au sein de l'appareil d'État pour fournir des services de formation aux défenseurs publics. Souvent, d'autres institutions publiques comptent des entités spécialisées chargées de la formation des fonctionnaires. C'est le cas par exemple de l'Argentine, où le ministère public de défense obtient des services de formation par l'intermédiaire d'accords avec le Bureau du défenseur général, lequel compte un secrétariat pour la formation et la jurisprudence.
Coopération internationale : certains États participent à des activités communes pour renforcer l'accès à la justice, au nombre desquelles s'inscrivent les programmes de formation, comme c'est le cas de la coopération entre la Bolivie et les organismes de coopération du Danemark et de la Suisse. Certaines institutions du système interaméricain ont passé des accords avec d'autres organismes régionaux comme la Cour interaméricaine des droits de l'homme. 
Accords avec des universités : Parfois, les défenseurs publics bénéficient de conventions souscrites par le pouvoir judiciaire avec des universités nationales ou de la région, selon le cas, et même avec des établissements situés en Europe, surtout en Italie et en Espagne. 
Institutions propres : De nombreux pays ont des centres de formation judiciaire qui fournissent aussi des services aux défenseurs publics. Parfois, ces centres reçoivent leur propre financement, ce qui a pour résultat de diminuer considérablement la charge économique pour le bureau du défenseur public. 
III. Bonnes pratiques
Le Département du droit international a déterminé, à titre préliminaire, certaines bonnes pratiques que les pays ont décrites dans leurs réponses au questionnaire reçues au moment de l'élaboration du présent rapport. La présente section sera révisée et enrichie à mesure que ces pays transmettent de plus amples informations. 
Parmi les bonnes pratiques identifiées figurent les suivantes :
1. Création d'institutions de défense publique au moyen d'une disposition constitutionnelle, ces institutions étant conçues comme des organes constitutionnels de la nation. Dans la majorité des États qui ont renseigné le questionnaire, ces institutions sont dotées d'une autonomie technique et fonctionnelle. Cette méthode (adoptée par exemple en Argentine et en République dominicaine) confère aux bureaux des défenseurs publics une plus grande indépendance politique ; elle leur permet aussi de susciter une plus grande confiance de la population.
Globalement, le processus de réforme constitutionnelle est plus complexe que celui de création de lois d'application générale ; par conséquent, lorsque les bureaux de défenseurs publics sont créés directement au moyen d'une disposition constitutionnelle, ils sont moins exposés aux remaniements politiques. 
2. Des lois nationales ont été promulguées qui protègent l'indépendance et l'autonomie technique et budgétaire des bureaux de défenseurs publics, ce qui limite leur dépendance vis-à-vis d'autres entités aux questions administratives. 
3. On a constaté l'adoption de lois nationales pour préserver la compétitivité des rémunérations des défenseurs publics, la stabilité de leur emploi, leur formation et leurs prestations, entre autres pour que les fonctionnaires qui remplissent ces fonctions se professionnalisent et s'acquittent de leurs attributions avec une indépendance et une autonomie accrues, de sorte à susciter en eux le sentiment que leur travail leur permet de mieux s'épanouir professionnellement et économiquement.
4. Certains pays comme le Guyana ont réussi à établir des programmes de coopération avec des ONG, ce qui a permis d'accroitre les capacités fonctionnelles des bureaux des défenseurs publics compte tenu, en particulier, des limitations au titre des ressources humaines et économiques. 
5. Dans certains pays comme le Costa Rica et le Panama, des accords ont été conclus avec les universités et des organismes internationaux qui ont donné de très bons résultats et contribuent à la professionnalisation des défenseurs publics ainsi qu'à l'intensification des échanges de nature thématique avec leurs contreparties d'autres pays de la région. 
6. On a relevé certains cas, dont la Bolivie, le Costa Rica et le Paraguay, où la coopération avec l'AIDEF a été extrêmement concluante et a contribué à impulser l'action législative pour le renforcement de l'indépendance et de l'autonomie des bureaux de défenseurs publics, et a servi également de cadre pour la réalisation de forums régionaux importants qui ont enrichi les activités des bureaux de défenseurs publics dans les pays participants. 
7. Les réponses révèlent par ailleurs un grand intérêt pour la coopération entre les États membres, par exemple la Colombie et le Costa Rica avec leurs voisins, ainsi qu'avec des organismes internationaux pour l'échange de données d’expériences et de bonnes pratiques, surtout dans des domaines comme la violence sexiste, l'exécution des peines, la défense des indigents et les droits de la personne.
8. On observe un grand effort de la part de pays comme le Chili et le Venezuela dans le sens de renforcer la coopération sous-régionale au moyen de la participation de ces pays au Bloc des défenseurs publics du Mercosur (BLODEM) et à la Réunion spécialisée des défenseurs publics du Mercosur (REDPO).
9. On constate une nouvelle tendance, celle d'encourager la participation des bureaux de défenseurs publics aux espaces décisionnels publics, renforçant ainsi leur capacité d'influer sur les politiques nationales et interinstitutionnelles.
10. On observe aussi une tendance à fournir un appui administratif plus robuste aux bureaux de défenseurs publics au moyen d'une collaboration étroite avec des institutions à infrastructure plus importante, de sorte à gérer les activités de formation, les fiches de paie, l'appui informatique, l'utilisation des espaces de bureau, l'organisation d'activités, etc. 
11. Dans certains cas, comme celui du Venezuela, on observe des efforts importants pour donner de la dignité à la figure de défenseur public, non seulement par la formation et la professionnalisation mais aussi en encourageant l'adoption d'un régime de pensions et retraites, en institutionnalisant un mécanisme de rémunérations, de notation et d'avancement de carrière, et en général en créant d'autres instruments de planification de carrière. 
IV. Recueil résumé, par pays, des réponses des États au Questionnaire sur la défense publique
La présente section résume les informations transmises au DDI par 15 États membres : Argentine, Bolivie, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, États-Unis, Guyana, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, République dominicaine et Venezuela.
	Légende :
S/O = sans objet
NR = pas de réponse 
OUI = réponse affirmative
NON = réponse négative


Question 1 - Votre État compte-t-il une institution de défense publique ou un service de défense gratuit ?
	Pays
	Réponse
	Résumé des informations reçues

	Argentine

	OUI
	En Argentine, le ministère public de la défense est fonctionnellement et financièrement indépendant des autres pouvoirs de l’État. Cette institution est prévue dans la Constitution.


	Bolivie
	OUI
	Une loi portant création de la défense publique, qui prévoit que les défenseurs publics sont autonomes et jouissent d'une indépendance fonctionnelle dans la réalisation de leurs tâches. Ils ne peuvent recevoir les instructions générales arrêtées à l'échelle nationale sur la prestation de service.
L'Institution de la défense publique et le ministère de la Justice travaillent actuellement à la rédaction d’une nouvelle norme juridique (Bureau de défense publique en matière pénale) pour un renforcement accru de la profession de défenseur public.


	Canada
	OUI
	Aux termes de la Constitution, ceux qui n'ont pas les moyens nécessaires pour assurer leur défense légalement au Canada ont le droit à un avocat financé par l'État.
Les sociétés et commissions d'aide juridique, connues sous le nom anglais Legal Aid Plan, ont été créées pour diffuser les services d'aide juridique. En ce sens, le gouvernement fédéral se charge de financer ce plan mais il incombe aux provinces des différents territoires de gérer et de fournir ces services.


	Chili
	OUI
	Le Bureau du défenseur public en matière pénale a été créé par la loi 19,718 en date du 10 mars 2001.


	Colombie
	OUI
	La Colombie possède des mécanismes publics qui fournissent une aide juridique gratuite et intégrale. La Constitution politique de 1991 prévoit que le droit détermine l'organisation et le fonctionnement du bureau du défenseur public. Celui-ci est tenu d'aider les personnes qui certifient se trouver dans l'impossibilité, du point de vue économique et social, d'assurer leur défense au motif légalement reconnu de la pauvreté. En ce sens, le bureau du défenseur public doit assumer la représentation judiciaire ou extra-judiciaire pour garantir l’accès à la justice.
Par l'entremise du ministère de la Justice et du droit, l'État colombien a mis en œuvre le Programme national des maisons de justice qui fournissent des services judiciaires gratuitement à la toute la population. Cette assistance n'est subordonnée à aucune condition et toute personne étant du ressort des maisons de justice peut y accéder.


	Costa Rica
	OUI
	Au Costa Rica, la défense publique est apparue d'abord en 1970 par un mandat jurisprudentiel. Aujourd'hui, elle est consacrée dans la Loi organique du pouvoir judiciaire et est un organe auxiliaire de l'administration judiciaire, autonome et indépendante.


	El Salvador
	OUI
	En El Salvador, le procureur général, défenseur public de la Nation, jouit d'une autonomie fonctionnelle totale ; il reçoit un budget approuvé par le Congrès. Cela lui permet de définir entièrement les politiques institutionnelles du bureau du défenseur public.


	États-Unis
	OUI
	Le sixième amendement à la Constitution des États-Unis prévoit le droit de représentation en justice de tous ceux qui n'ont pas les possibilités économiques d'assurer leur propre défense.
Les défenseurs publics officiels interviennent dans trois procédures légales au niveau fédéral, de l'État et de la localité, ou encore au niveau des tribus. En général, les administrations fédérales donnent un appui à tous ces bureaux par le biais du ministère de la Justice. Toutefois, ces organismes sont financés en fonction de leur niveau ; il revient aux autorités des États ou locales de contribuer à leur fonctionnement.
Au niveau fédéral, le bureau consacré à la défense publique, “AO’s Office of Defender Services”, alloue une partie du budget que lui attribue le Congrès au financement des différentes organisations de défenseurs publics.


	Guyana

	NON
	La République du Guyana n'a pas d'institution de défenseurs publics. Toutefois, il existe une organisation à but non lucratif et non gouvernementale qui est chargée de fournir de tels services. Le service d'aide juridique “Guyana Legal Aid Clinic” fournit des services juridiques et d'avocat aux personnes qui ne peuvent se les permettre, de manière gratuite ou grâce à des subventions. 
Le gouvernement du Guyana appuie cette organisation depuis de nombreuses années et sous des formes diverses. L'appui le plus important qu'elle reçoit est l'affectation de crédits budgétaires chaque année pour poursuivre et élargir les services offerts à travers le pays.
En cas de crimes entraînant la peine capitale, la Cour suprême peut nommer des avocats privés pour la défense de particuliers accusés de tels crimes, et ces avocats sont payés par l'État guyanais.


	Honduras
	OUI
	L'article 83 de la Constitution de la République fait obligation à l'État hondurien de nommer les procureurs pour assurer la défense des pauvres, des mineurs et des personnes frappées d'incapacité, qui doivent fournir une assistance juridique et faire office d'avocats pour défendre leurs droits. 


	Mexique
	OUI
	Au Mexique, l'institution de défense publique est une garantie constitutionnelle, garantie au moyen d'une Loi fédérale qui a créé l'Institut fédéral de défense publique comme organe du pouvoir judiciaire, doté d'indépendance technique et fonctionnelle.
Les services de défense assurés sont la défense pénale au niveau fédéral et le conseil juridique au niveau fédéral, qui comprend l'orientation, le conseil et les services d'avocat pour ceux qui demandent à en bénéficier.


	Panama
	OUI
	Les défenseurs publics au Panama, depuis la création de ce service, jouissent d'une indépendance et d’une autonomie fonctionnelle. Toutefois, ils reçoivent des instructions générales pour défendre le code administratif et de procédure régissant la prestation de ce service.
Le pouvoir exécutif, par le biais du Budget général de la Nation, établit une contribution destinée à son fonctionnement et son maintien.
La Direction nationale de la défense publique du Panama a élaboré un avant-projet de loi qui doit passer les étapes administratives nécessaires pour être approuvé par le pouvoir législatif.


	Paraguay
	OUI
	Il existe un ministère de la défense publique qui a été créé par la loi 4423/2011 et établit une personne morale de droit public au sein du pouvoir judiciaire, dotée d'une autonomie normative et fonctionnelle ainsi que d'une indépendance dans l'administration de ses ressources. 


	République dominicaine
	OUI
	Il existait jadis en République dominicaine un avocat commis d'office. Les services d'aide juridique des facultés de droit et certaines ONG fournissaient ce service. L'année 2004 marque l'approbation de la loi portant créant du Service national de défense publique et du Bureau national de défense publique, ainsi que la carrière de défenseur public. L'une des caractéristiques de l'activité du défenseur public est son autonomie fonctionnelle malgré sa dépendance administrative vis-à-vis de l'organe judiciaire.


	Venezuela
	OUI
	L'article 268 de la Constitution de la République bolivarienne du Venezuela établit le bureau de défense publique comme un organe constitutionnel du système de justice.


Question 2 – En l'absence d'une institution de défense publique, votre État a-t-il envisagé la possibilité d'en créer un dans le cadre de son régime juridique ?
	Pays
	Réponse

	Argentine
	S/O

	Bolivie
	S/O

	Canada
	S/O

	Chili
	S/O

	Colombie
	S/O

	Costa Rica
	S/O

	El Salvador
	S/O

	États-Unis
	S/O

	Guyana
	S/O

	Honduras
	S/O

	Mexique
	S/O

	Panama
	S/O

	Paraguay
	S/O

	République dominicaine
	S/O

	Venezuela
	S/O


Question 3 – Si la réponse à la question antérieure est oui, veuillez indiquer les avancées réalisés dans la création d'une telle institution.
	Pays
	Réponse

	Argentine
	S/O

	Bolivie
	S/O

	Canada
	S/O

	Chili
	S/O

	Colombie
	S/O

	Costa Rica
	S/O

	El Salvador
	S/O

	États-Unis
	S/O

	Guyana
	S/O

	Mexique
	S/O

	Panama
	S/O

	Paraguay
	S/O

	République dominicaine
	S/O

	Venezuela
	S/O


Question 4 – Votre État a-t-il pris des mesures pour encourager les activités de coopération internationale afin de mettre en commun des données d’expériences et pratiques optimales en la matière ? Dans l'affirmative, veuillez préciser.
	Pays
	Réponse
	Résumé des informations reçues

	Argentine
	OUI
	La République argentine, par l'intermédiaire du ministère public de défense (MPD), a conclu plusieurs accords internationaux, parmi lesquels :
MPD-UNICEF : Projets sur les droits des femmes enceintes ou avec des enfants en bas âge, qui ont été privées de liberté ; journées sur les enfants et le système pénal ; plein accès à la justice pour les enfants et les adolescents, etc.
MPD-AECID : Assistance technique qui a permis à d'importants magistrats, professeurs et fonctionnaires espagnols de réaliser des activités (formation, échange de données d’expériences, réunions, etc.) en matière de défense publique.
UE: Dans le cadre du programme de coopération Appui aux dialogues sur les politiques entre l'Argentine et l'Union européenne, de nombreux séminaires, stages et autres réunions sur des questions directement liées à la défense publique et sujets connexes ont été réalisés. 
MPD-EUROsociAL : Plusieurs activités ont été réalisées sur la question de défense publique conjointement avec les organes de défense d'autres pays de la région comme l'Uruguay et la Bolivie.
MPD-COMJIB : Convention de collaboration en matière de protection et de prise en charge juridique des personnes handicapées et victimes de violence sexiste.

	Bolivie
	OUI
	Convention intervenue entre le Gouvernement royal du Danemark, la Coopération suisse et l'État plurinational de Bolivie pour la mise en œuvre du Programme Pro Justicia pour l'accès à la justice en Bolivie (2009-2012). Participation à des activités de coopération par l'intermédiaire de l'AIDEF.

	Canada
	OUI
	Le Canada a participé à l'élaboration des Principes et directives des Nations Unies sur l'accès à l'assistance judiciaire dans les systèmes de justice pénale.
Le Canada entretient constamment des échanges de données d’expérience et de pratiques optimales avec le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande et l'Australie en ce qui concerne le recours à des avocats spéciaux dans les procédures d'immigration qui sont tributaires de l'obtention d'information liée à la sécurité nationale.


	Chili
	OUI
	Coopération avec des organismes régionaux et sous-régionaux : AIDEF, Bloc des défenseurs publics du MERCOSUR, Réunion spécialisée des défenseurs publics, etc.


	Colombie
	OUI
	Échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques avec des contreparties du Pérou, de la Bolivie, du Mexique, du Nicaragua, du Guatemala, du Chili et de la Corée du Sud. Questions étudiées : défense publique, droits des autochtones et populations d'Amazonie, suivi des politiques publiques et renforcement institutionnel. Ces initiatives reçoivent un financement au moyen d'un fonds spécial du gouvernement national.


	Costa Rica
	OUI
	Échange avec des institutions homologues du Guatemala, du Nicaragua, d'El Salvador, de la République dominicaine, de l'Équateur et du Pérou. Par exemple : transmission de connaissances, visites, formation et systématisation des bonnes pratiques.
Participation à EUROSOCIAL I et II.
Plusieurs défenseurs inscrits à la défense publique du Costa Rica ont effectué un stage dans des institutions homologues du Texas et du Nouveau-Mexique pour mieux connaitre le fonctionnement de ces institutions et identifier de bonnes pratiques.
Des conventions signées avec l'Espagne et l'Italie pour que les défenseurs du Costa Rica effectuent des études de troisième cycle dans les universités de Salamanque, de Malaga et de Pise.

	El Salvador
	OUI
	En instance d'approbation par le ministère des Relations extérieures pour commencer les démarches nécessaires à la réalisation d'un échange avec le bureau de défense publique du Chili.

	États-Unis
	OUI
	Le ministère de la Justice a parainné en janvier 2011 un groupe de travail constitué d'experts sur les perspectives internationales en matière de défenses des personnes démunies ; ce groupe est composé de 40 experts de plusieurs disciplines qui proviennent de 9 pays. Un rapport a été produit, qui résume les conclusions de ces experts.
Les États-Unis appuient les Principes et directives des Nations Unies sur l'accès à l'assistance judiciaire dans les systèmes de justice pénale, lesquels doivent être approuvés durant la prochaine session de l'Assemblée générale de l'ONU.
Des fonctionnaires du bureau fédéral de défense publique et du bureau des services de défense participent plusieurs fois par an aux activités de formation et de conseil, tant à l'étranger que par des exposés présentés par des délégations étrangères qui visitent les États-Unis.


	Guyana
	OUI
	Il existe un programme bilatéral avec le Canada qui permet aux avocats et à leurs adjoints de travailler bénévolement au service d'aide juridique du Guyana.

	Honduras
	OUI
	Le pays a participé à un projet d'EUROsociAL, qui a donné lieu à la création en 2013 de l'unité de phase d'exécution des peines, et qui est constituée de défenseurs publics chargés de veiller à ce que les personnes privées de liberté soient convenablement représentées auprès de la justice.


	Mexique
	NON
	Pas de registre des données d’expériences et des bonnes pratiques internationales.

	Panama
	NR
	

	Paraguay
	OUI
	La défense publique a les facultés juridiques de conclure des accords ou conventions aux niveaux national et international avec des écoles, universités, municipalités, ONG et autres entités publiques ou privées.


	République dominicaine
	OUI
	Collaboration avec l'USAID pour mettre en œuvre la défense publique en République dominicaine.

	Venezuela
	OUI 
	Coopération avec des organismes sous-régionaux, des barreaux d'autres pays et des échanges bilatéraux.


Question 5 – Votre État a-t-il épaulé la tâche accomplie par l'Association interaméricaine des bureaux des défenseurs publics (AIDEF) pour renforcer la défense publique dans votre pays ? Dans l'affirmative, veuillez préciser les modalités de cet appui.
	Pays
	Réponse
	Résumé des informations reçues

	Argentine
	OUI
	L'Argentine est membre de l'AIDEF depuis sa fondation et joue un rôle actif dans cette institution. La Défenseure générale de la Nation argentine en est actuellement la Secrétaire générale.

	Bolivie
	OUI

	Le Service national de défense publique a établi des contacts avec l'AIDEF pour pouvoir s'y réintégrer. Sa réintégration est devenue officielle le 15 octobre 2013 pour coordonner et chercher des moyens de coopération entre les bureaux des défenseurs du continent.

	Canada
	NON
	

	Chili
	OUI
	Le DPP est un service public de l'État du Chili et participera en tant que tel à l'Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics. Toutes les interventions et initiatives auxquelles participe le DPP dans cet organe sont une manière de renforcer la défense publique au Chili.


	Colombie
	OUI
	Le bureau du défenseur du peuple fait partie du Conseil directeur de l'AIDEF et participera à la séance extraordinaire du Conseil permanent sur l'échange de pratiques optimales et de données d’expériences sur la défense publique en tant que garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité, qui aura lieu en 2013.

	Costa Rica
	OUI
	Le Costa Rica est membre fondateur de l'AIDEF et appuie activement ses diverses activités. Le pays fait partie des divers organes de cette institution et a accueilli plusieurs réunions de l'AIDEF.

	El Salvador
	OUI
	Le bureau du procureur général de la République fait partie de l'AIDEF et est subordonné à l'observance de ses statuts et donc de ses buts et objectifs.

	États-Unis
	OUI
	Hormis des contacts entre des membres du ministère de la Justice et de l'AIDEF ainsi que la participation à une conférence de l'AIDEF, les échanges ou la collaboration avec cette institution ont été limités. 

	Guyana
	NON
	

	Honduras
	NON
	L'État du Honduras a avalisé des projets réalisés par EUROsociAL dans le pays, lesquels se sont inspirés d'initiatives de l'AIDEF mais cela n'a pas impliqué nécessairement un lien direct et soutenu entre le Honduras et l'AIDEF.

	Mexique
	NON
	

	Panama
	NR
	

	Paraguay
	OUI
	L'appui de l'AIDEF a été fondamental dans l'autonomisation du bureau de défense publique.


	République dominicaine
	OUI
	La République dominicaine est membre fondateur de l'AIDEF ; elle a été coordinatrice pour la Caraïbe et est actuellement coordinatrice générale. Elle participe activement à toutes les réunions et épaule toutes ses initiatives. 

	Venezuela
	OUI
	Le Venezuela a collaboré très étroitement avec l'AIDEF, ce qui a donné lieu à des résultats concrets comme le projet Manuel des visites en prison, un instrument de méthodologie qui uniformise les diverses recommandations et directives pour mener des visites dans les centres de détention. 



Question 6 – Votre État a-t-il pris des mesures pour que les défenseurs publics officiels soient indépendants et fonctionnellement autonomes ?
	Pays
	Réponse
	Résumé des informations reçues

	Argentine
	OUI
	Le ministère public de la défense jouit d'un fonctionnement normatif constitutionnel, légal et administratif qui consolide les notions d'indépendance, d'autonomie fonctionnelle et d'autarcie financière vis-à-vis des autres pouvoirs de l'État.

	Bolivie
	OUI
	L'article 10 de la loi 2496 portant création du service de défense publique consacre le principe d'autonomie et d'indépendance fonctionnelle qui revient aux défenseurs publics. 


	Canada
	OUI
	Ce service assure la coordination entre la juridiction fédérale, chargée de légiférer en matière pénale, et la responsabilité provinciale et des territoires d'administrer la justice, y compris la défense publique.
La Constitution garantit le droit à la justice durant les procès. Par exemple,
· les sociétés d'aide juridique ont été créées au moyen de lois provinciales des territoires pour fournir des services de défense publique financés par des fonds publics.
· Au Canada, lorsqu'il est nécessaire que l'accusé ait un avocat et qu'il n'a pas les moyens de s'en procurer les services, celui-ci a un droit constitutionnel de se voir nommer un avocat aux frais de l'État.


	Chili
	OUI
	Le bureau de défense publique en matière pénale a été créé par la loi 19.718 du 10 mars 2001 ; il jette les bases pour l'autonomie effective des défenseurs publics en matière pénale. D'autre part, les modalités de sélection de ces fonctionnaires se font par voie de concours publics et transparents, ce qui donne une autonomie au processus de nomination des défenseurs locaux, régionaux et au défenseur national.
Cette même loi prévoit, en son article 7 d, que le Défenseur national ne peut donner des instructions ou des ordres à réaliser, ou même omettre de réaliser des actes dans des cas particuliers vis-à-vis des défenseurs, ce qui vaut à peu près également pour les défenseurs régionaux vis-à-vis des défenseurs locaux.

	Colombie
	NR
	

	Costa Rica
	OUI
	L'établissement, par la loi organique du pouvoir judiciaire du Costa Rica, de l'institution de défense publique, qui doit jouir d'indépendance et d'autonomie fonctionnelle et technique par rapport au pouvoir judiciaire.

	El Salvador
	OUI
	Le procureur général de la République, un peu comme le défenseur public dans d'autres pays, est nommé par la majorité qualifiée de l'Assemblée législative d'El Salvador et jouit d'une autonomie fonctionnelle intégrale, reçoit son propre budget et arrête librement ses politiques institutionnelles.

	États-Unis
	OUI
	Il existe une grande diversité de systèmes de défense publique au niveau fédéral, de l'État et local, dotés de degrés divers d'indépendance et d'autonomie fonctionnelle.
La Constitution garantit aux accusés le droit à un avocat dans les affaires pénales graves.
La loi sur la justice pénale (CJA) établit un système pour la nomination et la rémunération des avocats affectés à la défense de personnes de condition modeste. La CJA a été amendée pour que les circuits judiciaires fassent des aménagements pour mettre en œuvre cette loi.
Certains États et comtés ont créé des bureaux d'État indépendants pour la défense publique et ils en assurent le financement et la supervision.
En 1963, la Cour suprême a élargi la disposition constitutionnelle de défense publique aux personnes accusées d'avoir commis un crime encourant une lourde peine. Le ministère de la Justice a déclaré que les 10 principes pour un système de défense publique énoncés par le barreau américain sont fondamentaux pour la mise en œuvre d'un système de défense publique de qualité et s'est efforcé de renforcer les bureaux de défense publique en s'inspirant de ces principes.


	Guyana
	OUI
	Le bureau d'aide juridique du Guyana a été fondé grâce à un financement partiel du gouvernement du Guyana et un concours de l'USAID.

	Honduras
	OUI
	Un avant-projet de règlement de la défense publique est en cours de préparation, qui confère aux défenseurs une plus grande autonomie fonctionnelle.

	Mexique
	NR
	

	Panama
	OUI
	Les défenseurs publics ont toujours bénéficié d'une indépendance et d’une autonomie fonctionnelle. Ils ne reçoivent d'instructions générales que pour mieux défendre le code administratif et de procédure régissant la prestation du service de défense publique.

	Paraguay
	OUI
	Le bureau de la défense publique ne relève plus de la Cour suprême de justice et il est devenu une entité indépendante et autonome.


	République dominicaine
	OUI
	Depuis le début, en République dominicaine, les défenseurs publics jouissent d'une indépendance absolue dans l'exercice de leurs fonctions. Cette indépendance est protégée par la Constitution et le droit du pays.

	Venezuela
	OUI
	Le bureau du défenseur public a été établi en tant qu'organe constitutionnel autonome, et plusieurs réformes juridiques ont été effectuées pour lui accorder toute l'autonomie fonctionnelle et administrative nécessaire pour qu'il exerce ses fonctions. 


Question 7 – Comment votre État appuie-t-il les activités des défenseurs publics officiels dans votre pays ?
	Pays
	Résumé des informations reçues

	Argentine
	Le pouvoir exécutif a signé de nombreux accords avec le ministère public de la Défense pour aider cette institution à améliorer et développer ses activités. Parmi les accords les plus importants figurent les suivants :
· Direction nationale des migrations, pour une aide juridique aux migrants.
· Ministère de la justice, pour la médiation entre les parties au litige et la collaboration pour travailler dans les centres d'accès à la justice.
· Commission nationale des réfugiés conjointement avec le HCR pour la prestation de services d'avocat en cas de demande de reconnaissance du statut de réfugié.
· Ministère du développement social, conjointement avec le Conseil national pour les femmes, pour une aide et un parrainage juridique en faveur des victimes de violence sexiste.


	Bolivie
	L'Institution de la défense publique et le ministère de la Justice travaillent actuellement à la rédaction d'une nouvelle norme juridique (Bureau de défense publique en matière pénale) pour un renforcement intégral de la profession de défenseur public, notamment :
· Améliorer la situation salariale des défenseurs
· Formation et professionnalisation
· Stabilité professionnelle
· Élargissement du service au milieu rural.


	Canada
	Le gouvernement fédéral donne un appui financier dans des domaines comme le coût de l'aide juridique en matière pénale dans les provinces et l'aide juridique en droit pénal et droit civil au niveau des territoires.
De même, avec le programme Canada Social Transfer, le gouvernement fédéral alloue des fonds pour des programmes sociaux et des services incluant un appui sur le plan juridique. Il existe aussi des fonds disponibles pour l'aide juridique dans les domaines de la migration et des réfugiés dans les différents territoires et les diverses provinces. Chaque année, un fonds spécial est approuvé pour les défenseurs spéciaux qui sont sollicités par des ressortissants canadiens qui se trouvent à l'étranger ou qui y habitent ; ces services portent sur des réclamations provenant du gouvernement sur des questions d'information de sécurité nationale.
 

	Chili
	D'une part, le budget a augmenté chaque année grâce à l'incorporation de nouveaux programmes orientés vers la défense spécialisée, surtout dans le contexte de la défense pénale des mineurs et de la défense en milieu carcéral, ce qui a permis d'engager de nouveaux professionnels pour ces travaux que l'État considère fondamentaux. 
La formation des professionnels qui travaillent dans ces domaines a toujours été considérée fondamentale, ce qui a donné lieu à des congrès internationaux dans diverses matières liées à la défense ainsi qu'à la participation des défenseurs à des cours dispensés par des professeurs étrangers très expérimentés, des experts en procès et en défense pénale. De même, et afin de gérer et transférer les connaissances entre les défenseurs, qui souvent travaillent depuis de longues années dans cette institution, nous avons établi des académies de formation des défenseurs avec des rapporteurs internes à l'institution qui sont sélectionnés par voie de concours interne. 


	Colombie
	NR

	Costa Rica
	Chaque année, un budget est approuvé pour le bureau de défense publique pour assurer la couverture et disposer des fonctionnaires qui assureront les services d'avocat. De même, les services dans des domaines autres que la matière pénale ont été fournis. Aujourd'hui, il y a des programmes pilotes dans les domaines du travail, de la famille et de la justice réparatrice.
L'institution de défense publique, pour ce qui est de ses fonctionnaires, jouit d'une stabilité de travail, de nomination des fonctionnaires, de salaires compétitifs, d'une offre de spécialisation et de possibilités de mobilité ou de promotion.
Ainsi, le gouvernement a contribué par des ressources pour établir une Unité du recrutement, de la sélection et de la formation de la défense publique, ce qui a permis de recruter et de sélectionner une équipe convenablement formée pour former elle-même les fonctionnaires qui fourniront leurs services.


	El Salvador
	Principalement, l'appui fourni par le gouvernement a été un appui budgétaire pour assurer le fonctionnement du bureau de défense publique.


	États-Unis
	Les défenseurs publics officiels interviennent dans trois procédures légales au niveau fédéral, de l'État et de la localité, ou encore au niveau des tribus. En général, les administrations fédérales donnent un appui à tous ces bureaux par le biais du ministère de la Justice. Plus précisément, le Bureau de l'aide juridique contribue par des fonds aux projets dans les différents États et par des programmes en ligne qui évaluent les services fournis par les défenseurs publics.
Toutefois, ces organismes sont financés en fonction de leur niveau ; il revient aux autorités des États ou locales de contribuer à leur fonctionnement. De même, ils contribuent par des séances de formation et d'entrainement pour les fonctionnaires du bureau de défense publique. Au niveau fédéral, le bureau consacré à la défense publique, “AO’s Office of Defender Services”, alloue une partie du budget que lui attribue le Congrès au financement des différentes organisations de défenseurs publics.


	Guyana
	Le gouvernement du Guyana aide cette organisation depuis longtemps (Guyana Legal Aid Clinic) ; l'aspect le plus important de cette aide est la part allouée chaque année à partir de son budget pour assurer la continuité et l'expansion des services à travers le pays. En cas de crimes entraînant la peine capitale, la Cour suprême peut nommer des avocats privés pour la défense de particuliers accusés de tels crimes, et ces avocats sont payés par l'État guyanais.


	Honduras
	L'appui de l'État se limite à allouer le budget correspondant pour le fonctionnement de la Direction de la défense publique au sein du pouvoir judiciaire.


	Mexique
	NR

	Panama
	Le budget général de l'État alloue des fonds au sein de l'organe judiciaire pour couvrir les besoins en ressources humaines, matériel et infrastructure ainsi que pour les besoins du bureau de défense publique, pour assurer son fonctionnement et la fourniture des services d'aide juridique. 
La Direction nationale de la défense publique, conjointement avec certains collaborateurs, a élaboré un avant-projet de loi pour la défense publique qui passe actuellement les étapes administratives nécessaires pour être présenté au pouvoir judiciaire.


	République dominicaine
	Depuis la fondation de la défense publique, le Gouvernement veille à son développement et son indépendance, de sorte qu'il a inscrit un article dans la loi qui réglemente l'Institution, pour garantir que, 5 ans après la promulgation de la loi le bureau de défense publique devienne indépendant du pouvoir judiciaire, ce qui garantit ainsi son indépendance administrative, financière et fonctionnelle. Le 1er janvier 2010, l'indépendance de cet organe a été rendue officielle, une part du budget lui étant réservée pour garantir son fonctionnement.
Fin janvier 2010, la défense publique a été constituée comme un organe constitutionnel autonome, administratif et fonctionnel, et est prévue à l'article 176 de la Constitution de la République dominicaine.


	Venezuela
	Au moyen de la valorisation de la carrière de défenseur, de l'apport renforcé de ressources humaines et de la création de l'École nationale des défenseurs publics. 


Question 8 – Votre État a-t-il conclu des accords pour la réalisation d'activités de formation et d'apprentissage à l'intention des défenseurs publics officiels ? Dans l'affirmative, veuillez préciser ces accords et leurs objectifs principaux.
	Pays
	Réponse
	Résumé des informations reçues


	Argentine
	OUI
	Le bureau du défenseur général de la Nation compte un secrétariat général pour la formation et la jurisprudence, chargé de former tous les membres du ministère public de la défense afin de transmettre les connaissances requises et ainsi garantir que les fonctionnaires remplissent un rôle adéquat dans l'exercice de la défense publique.


	Bolivie
	OUI
	Un accord est intervenu entre le Gouvernement royal du Danemark et la Bolivie pour la mise en œuvre du Programme Pro Justicia Accès à la justice en Bolivie, dans lequel est compris le programme de renforcement institutionnel du service public, qui a des programmes et activités concernant la formation des personnels d'exécution.
De même, le Service national de la défense publique a commencé certaines procédures, dont la présentation du projet Renforcement intégral de la défense publique aux agences de coopération des gouvernements de Suisse et du Danemark, l'intention étant de former un "panier commun de coopération" pour la Bolivie. 


	Canada
	OUI
	Le Gouvernement fournit des fonds aux provinces et territoires pour assurer les services d'assistance juridique. Ces fonds peuvent être destinés à la formation en droit, à la formation générale et à l'avancement de carrière pour les fonctionnaires qui fournissent des services juridiques. Ainsi, le budget annuel des défenseurs spéciaux du ministère de la justice prévoit des programmes de développement professionnel.


	Chili
	
	Le bureau de défense publique en matière pénale a conclu de nombreux accords dans le but d'intensifier la coopération internationale ayant trait à la défense publique.


	Colombie
	NR
	

	Costa Rica
	OUI
	La défense publique a passé de nombreux accords de formation sous l'égide du pouvoir judiciaire, qui facilite la formation de défenseurs publics avec des universités (Université du Costa Rica, Université nationale, Université d'État et Collège des avocats).
De même, par le biais du pouvoir judiciaire, des accords ont été souscrits avec certaines universités européennes, surtout avec l'Espagne et l'Italie, ce qui permet aux défenseurs publics d'opter en faveur d'études de troisième cycle dans des établissements comme l'université de Salamanque, l'université de Malaga ou l'université de Pise.
Des accords sont intervenus avec la Cour interaméricaine des droits de l'homme, l’Institut interaméricain des droits de l’homme, l'ILANUD et l'AIDEF, ce qui a permis de former les fonctionnaires du bureau de défense publique aux droits de la personne.


	El Salvador
	OUI
	En général, la formation des fonctionnaires affectés à la défense publique a été assurée principalement par l'École de formation judiciaire d'El Salvador. La défense publique, en collaboration avec l'USAID et l'AECID, a obtenu des formations plus spécialisées. L'École de formation pour la défense publique a récemment ouvert ses portes ; cet établissement cherche à obtenir des formations plus spécifiques et plus spécialisées.


	États-Unis
	OUI
	La formation des différents fonctionnaires du bureau de la défense publique qui interviennent aux niveaux fédéral, d'État et tribal est à la charge du gouvernement des États-Unis. Le service de formation du Bureau des services de défense publique assure la formation des défenseurs publics fédéraux et du groupe des avocats au titre de la loi sur la justice pénale.
Le ministère de la Justice du Bureau d'aide judiciaire est aussi chargé d'assurer des programmes de formation ; il œuvre en collaboration avec d'autres entités pour leur fournir ces services au niveau des États et local. 
Le ministère de la justice, par le biais du Service d'appui judiciaire aux tribus, du Bureau des affaires amérindiennes, offre des cours gratuits pour aider les personnes qui sont membres de tribunaux tribaux à renforcer leurs capacités.
Aujourd'hui, le Bureau des défenseurs publics offre une collaboration étroite et déploie de grands efforts pour former les défenseurs publics tribaux.


	Guyana
	NON
	Le Gouvernement du Guyana n'a conclu aucun accord pour former et entrainer les fonctionnaires affectés à la défense publique.

	Honduras
	NON
	Seules des séances de formation très générale sont proposées aux fonctionnaires du pouvoir judiciaire.

	Mexique
	NR
	

	Panama
	OUI
	Des accords ont été conclus avec l'Union européenne, la CJA, l'Agence espagnole de coopération, diverses universités, institutions nationales et d'autres pays. Pour valoriser la formation des agents judiciaires et des modules spéciaux ont été formulés pour les défenseurs publics.


	Paraguay
	NON
	On prévoit de créer un centre de formation et d'apprentissage au ministère de la Défense publique. Entretemps, les défenseurs publics bénéficient d'une formation continue organisée par le bureau de la défense générale et ses bureaux adjoints. 


	République dominicaine
	OUI
	La formation initiale de tous les défenseurs publics est assurée par l'École nationale de la magistrature. Le Service de recyclage professionnel a été créé en 2011, qui est chargé systématiquement de répondre aux besoins d'actualisation des connaissances sur le plan interne.
Ont été conclus des accords avec le Commissariat pour la réforme et la modernisation de la justice, dont l'objectif est de fournir des services d'aide, de coopération et de formation mixte. Cet accord a permis d'envoyer à l'étranger des défenseurs publics pour des études de troisième cycle (Colombie, Espagne, Costa Rica, Argentine, entre autres). De même, ont été signés des accords de coopération avec l'Université autonome de Santo Domingo.
Des accords ont été conclus avec la Fondation Institucionalidad y Justicia (FINJUS) pour renforcer les espaces de coopération entre la procédure judiciaire et la société civile.


	Venezuela
	OUI
	De nombreux accords interinstitutionnels, sous-régionaux et internationaux.
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ANNEXE III 
FORMAT DU QUESTIONNAIRE
1. Votre État compte-t-il une institution de défense publique ou un service de défense gratuit ?
2. Dans la négative, votre État a-t-il envisagé la possibilité d'en créer un dans le cadre de son régime juridique ?
Note : Tous les États qui ont répondu ont mentionné que cette question était sans objet.
3. Dans l'affirmative, veuillez indiquer les avancées réalisés dans la création d'une telle institution.
Note : Tous les États qui ont répondu ont mentionné que cette question était sans objet ou ont laissé l'espace en blanc.
4. Votre État a-t-il pris des mesures pour encourager les activités de coopération internationale afin de mettre en commun des données d’expériences et pratiques optimales en la matière ? Dans l'affirmative, veuillez préciser.
5. Votre État a-t-il épaulé la tâche accomplie par l'Association interaméricaine des bureaux des défenseurs publics (AIDEF) dans le but de renforcer la défense publique dans votre pays ? Dans l'affirmative, veuillez préciser les modalités de cet appui.
6. Votre État a-t-il pris des mesures pour que les défenseurs publics officiels soient indépendants et fonctionnellement autonomes? 
7. Comment votre État appuie-t-il les activités des défenseurs publics officiels dans votre pays?
8. Votre État a-t-il conclu des accords pour la réalisation d'activités de formation et d'apprentissage à l'intention des défenseurs publics officiels ? Dans l'affirmative, veuillez préciser ces accords et leurs objectifs principaux.
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� EUROsociAL est un programme régional de coopération technique dirigé par la Commission européenne ; il œuvre à la promotion de la cohésion sociale en Amérique latine. Il a pour objectif spécifique d'appuyer les politiques publiques nationales qui tendent à l'amélioration des niveaux de cohésion sociale, en renforçant aussi les institutions qui appliquent ces politiques. La phase I du programme s'est déroulée durant la période 2005-2010 et la phase II est en cours d'exécution (2010-2014).








